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DÉCRETS. ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Administration pénitentiaire. 





Par arrélé en dale du 12 janvier 1956: 

Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité. 

A la direction de la circonscriplion pénitentiaire de Bordeaux! 
M. Chantrenne (Fernand), surveiliant chef (3e ciasse) de la maison 
d'arrêt de Dinan (établissement supprimé). 

A la maison d'arrêt de Marseille « Baumettes »: 

M. Cordoliani (Antoine), surveillant chef adjoint (ire classe) à la 
prison Chave à Marseille (étabiissement supprimé). 

M. Franceschelli (François), surveillant chef adjoint (ire classe) 
à la prison Chave à Marseille (établissement supprimé). 

A la maison centrale de Nimes: M. Luriani- (Ange), premier sur- 
veillant (re classe) à Ja prison Chave à Marseille (établissement 
supprimé), 
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A la maison d'arrêt de Bordeaux: 

M. Sarrazin {Frédéric), surveillant ({re classe) à la prison Boudrt 
à Bordeaux (étabiissement supprimé). 

M. Favreau (Edmond), surveillant (1re classe) à la prison Boudet 
à Bordeaux (établissement supprimé). 

M. Garguii (André), surveillant (fre classe) à la prison Boudel à 
Fordeaux (établissement supprimé. 

M. Siquier (Albert), surveillant (4° classe) à la prison Boudet à 
Rordeaux (établissement supprimé). 

M. Bossert (Jrcques), surveillant (3e ciasse) à la prison Boudet à 
Bordeaux (établissement suaprimé?. 

M. Courtines (Marce!), surveillant stagiaire à la prison Boudet à 
Bordeaux (établissement supprimé). 

A la maison d'arrêt de Bavonne: M. Pointeau (Roberl), surveil- 
lant (#2 classe) à la prison Boudet à Bordeaux (élablissement sup- 
primé). 

Sont rappor'éces les dispositions de l'arrêté du 27 décembre 1955 
mutant, par nécessité de service. 

A la maison d'arrêt de la Santé : 

M. Couderc (Maxime), surveillant (fre classe) à la maison centrale 
d'Eysses. 

M. Barthélemy (Gabrie!', surveillant (2% classe) à la maison cen- 
tra'e d'Eysses. 

Aux prisons de Fresnes: 

M. Raynal (loger), surveillant (% classe) à la maison cenfrale 
d'Eysses; 

M. Mejean (Elie), surveillant (3° classe) à la maison centrale 
d'Evsses; 

M. Molle (Abel), surveillant (2° classe) à 
d'Eysses, 
qui sont maintenus dans leur ancienne résidence. 


Est -acceplée la démission de M. Barlheau (Pascal). surveillant 
(ire classe) au centre pénitentiaire de Saint Martin-dc-Ré. 


a maison centrale 








MINISTERE DE L’iNTERIEUR 





Interdiction de la publication en langue espagnole « Madres à. 





Le ministre de l'intérieur, 
Vu l'article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, modifié par le décret du 6 mai 1959: 
sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 
Arrêle : 
Art. 4er …— La circulation, la distribut:on et la mise en vente du 


périodique en langue espagnole Madres, imprimé à Paris par l'impri- 
merie Richard, sont interdites sur l'ensemble du territoire. 


art. 2. — Le rides de police à Paris et les préfets dans les dépar- 
tements sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1956. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROGER RICARD, 


A OR PSE SERRE PE nation) 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Decret portant Concession de la médaiile miiiaire. 





Rectilicatif au Journal offrciel du 5 décembre 1955: 


Page 11787, fre colonne, 40° ligne. au lieu de: « Hillion (Robert), 
maitre pilote aéro, mie S8015.T.145 », ure. « Ilillion (Robert), maître 
pilote aéro, m'e SUW35T.:5v»; 2 colonne, 57 ligne, au lieu de : 
« Quillion (Joseph), maître mécanicien volant, me 1390.B.13 », lire: 
“ Quillien (Josèph;, maître mécanicien vo:ant, mie 4290.B,45»; 
CJ% Jigne, au lieu de: « Korihuel (Raymond), maître mécanicien 
moleurs voiant, mle 896.B. 15 », lire: « Kerihuel {Raymond), maitre 
mécanicien moteurs volant, m'e 896.B:15 ». 


Page 11783, fre colonne. 7!e ligne, au lieu de: « Poron (Joseph), 
maitre mécanicien, mle 1683.B.38 », lire: « Peron (Joseph}, maitre 
mécanicien, mle 1683.B.38 »; 2e colonne, 13° ligne, au lieu de: 
« Grimaud (Henri), second maiîlre d'hôtel, m'e 1716.T.3%6», lire: 
e Grimaud (Henri, second maître, maitre d'hôtel, mle 1716.T.36 » ; 
43% ligne, au lieu de: « Abaaltret (Alfred), second maitre opticien, 
mie 1987.B.33», lire: « Abaïtret (Alfred), second mailre optitien 
télémétriste, mie 1987.B.93 »; 83e ligne, au lieu de: « Legendre (Mar- 
cel), seront maître eanonnier, m'e 19274.T.1 », lire: « Legendre (Mar- 
cel}, second maitre canonnicr, mle 10271.T.41 », 





Page 11789, {re caorne, 22% ligne, au lieu de: « Pongam (Yves), 
second maitre canannier, m'e 1356,B,36 », lire: « Pengam (Yves), 
second maître canonnier, m'e 1:56,B.3%6 »; 2 colonne, 27% ligne, 
au lieu de: « Marouzot (Fernand), second maître armurier, mile 
223.0.88 », lire . « Marouzet (Fernand), second maître armurier, 
mie 225,C.38 », 

Page 11790, 1re colonne, 16" ligne. au lieu de: « Le Gall (Arsène), 
maitre éectricien arlilleur, nle 9%5.B.37 », lire: « Le Gall (Arsène, 
maitre é'ectricien artilierre, m'e 955.B.37 », 

Page 11591, fre colonne, 3% ‘'igne, au lieu de: « Bonslaali Aissa, 
maitre fusilier, mle 108.Biz.:2», lire: « Benstaali Aissa, maître fusi- 
lier, m'e 103.bBiz. 12»: 2e co'anne, 65e ligne, au lieu de: « Delaunay 
(Louis\, second maître DP, m'e 6947.C.9%8 », lire: « Delaunay Louis), 
second maître nanœuvre DP, mile 6917.C.28 ». 

Page 11792, re colonne, 4% ligne, au lieu de: « Bergot (Jean), 
quariier-maiître manœuvre D?, m'e 23339.11.29 », lire: « Bergot (Jean), 
quarlier-rmaître manœuvre DP, mle 3339.B.99 », 


— + © + 





Décret nortant promotions dans les réserves de l'armée de terre. 





Reclifi-:tif au Journal officiel du 5 janvier 1956: 


Page 229, 2e colonne : 
Infanterie co'oniale, 
Au grade de chef de bataillon, 
Payer; 
(our prendre rang du ler décembre 1955.) 
M. Maignon {Gcorges-Gilbert), subdivision de Paris. 
(Le reste sans changement.) 
6 © — 





Fonds de concours. 





Par arrûté interministériel en dale du 10 janvier 1956, il a été 
ouvert, à tilre de fonds de ‘concours, un crédit de 1.600 millions de 
fran:s applicable aux chapitres ci-3près du budget de la défense 
nationaie et des forces armées (section Guerre) pour l'exercice 1955: 


Chap. 31-13. — Soldes et indemnités du personnel militaire des 


TADPIONLIONS  C'OEMMPIMONL..-.. 0 coco 05.00 09.0 0 62.600.000 F, 
Chap. 31-22, — Traitements et indemnités des per- 
sonne!s civils non ouvriers des fabrications d'’ar- 
de DOUTE à aux Te Éd 319,600 .000 
Chap. 91-32, — Salaires et accessoires de salaire3 
des personne!s ouvriers des fabrications d’'arme- 
OR PSE AE SE eV ER 729 .125.000 
Chap. 33 11. — Prestations rt versements obliga- 
toires du service des fabrications d'armement... 359.200 .000 
Chan, 32-72. — Dreslations et versements facullatifs 
du service des fabrications d'armement.......... 500.000 
Chap. 31-71, — Service des fabrications d'armement. 
— Frais généraux, — Ds“pnenses de fonctionne- 
ment et d'enireliosn du service. ..............0e 0  * 63.515.000 
1,600.000.0€0 F, 
——— 4 © D 


Par arrêté interminisiérie! en daule du 10 janvier 1926, il a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit de payement d'un 
montant de 479.315.70% F, aplicable aux chapitres ci-après de la 
section "Guer'e du budget ‘ie la dé'ense naticnale et des forres 
armées pour l'exercice 1954: 


Chap, 31-13, — Soldes et indemnités du personnel militaire des 
SE CR a A mess como etre se 1.214.274 F, 
Chap. 31-22, — Traitements -! indemnilés des person- 

nes ciziis non ouvriers des fabrications d'armement. 65.988.117 
hap. 21-32, — Su'aires et accessoires de salaires des 

personnels ouvriers des fabrications d'armement.. 157.285,157 
Chap. 33-71. — Prestations et versements obligatoires 

du service des fabr'eations d'armement........... 121.956.760 
Chap. 23-72, — Prestations et versements facultatifs 

du service des fabrications d'armement............ 4.891.266 
Chap. 35-71, — Service des fabrications d'armement, 

— Frais généraux, — Dépenses de fonctionnement É 
ns A |. ENS PEPPIT TN NUIT VARIE 122,626. 121 


TN soosee sonoosssocssosocoocossee 79.315.706 EF, 


+e ee 
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Commission consultative des marchés (adminietration centrale). 


Le minisire de la défense nationale et des forces armées, 

Vu l'arrêté du 21 avril 153, modifié par arrêté du : décembre 1953, 
instituant une commission consuliælive centraie des marchés auprès 
du ministère de la défense nationa'e et des forces armées (adminis- 
tration centrale), et notamment son article 2; 

Vu l'arrêté du 4 décembre 1953 modifié portant nomination des 
membres de la commission, 


Arrête : 

Ari. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 4 décembre 1953 est modifié 
comme suil: 

Au paragraphe d. au lieu de: « M. le colonel Derrier, chef du 
bureau armement et études de l'état-major de l’armée, membre tilu- 
laire, et M. le colonel Doin, sous-chef du bureau armement et études, 
membre suppiéant », mettre: « M. le lieutenant-colonel Colson 
(Henri), sous-chef du bureau armement et études, membre titulaire, 
et M. je commandant Cadilhac (André), du bureau armement el 
études, membre suppléant ». ; 

rt. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1956. 

Pour le ministre et par déKgatlion: 
Le directeur de cabinet, 
GUILLAUME WIBMER, 





— —& & + 


Tableau d'avancement de 1956 des sous-officiers Ce l’armée de terre 
(intendance). 


Rectificatif au Journal officiel du 11 janvier 1956, page 421: 
Pour sergent-major. 
Au lieu de: « Larquey (Ange) », lire: « Larquey (JCcan) ». 


Pour sergent-chef, 


Au lieu de: « Boucounaud (Guy), bureaux, 3° section C. O. M. A.s, 
lire: « Boucounaud (Guy), bureaux, # scction C. O0. M. A. ». 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 56-52 du 4 janvier 1956 relatif aux conditions d’em- 
prunts à contracter par la Société naiionale des chemins de 
fer français. 


ad 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écona- 
miques et du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier; 

Vu le décret" du 31 août 1937 relatif au régime des chemins 
de fer et la convention du même jour y annexée, ensemble 
les textes qui les ont modifiés et complétés; 

Vu l'article 10 de la loi n° 48-52 du 6 janv'er 1948 portant 
autorisation d'engagement de dépenses et ouverture de crédiis 
yrovisionnels au titre des dépenses de reconstruction" et d'éqni- 
pement (dépenses civiles) pour l'exercice 1948; 

Vu les décrets n° 51-1334 du 22 novembre 1951, n° 53-369 du 
22 avril 1953 et n° 93-1170 du 21 novembre 1953 relatifs aux 
conditions d'emprunts à contracter par la Socicté nationale 
des chemins de fer français; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 17. — Les dispositions du décret n° 53-369 du 22 avril 
1953, prorogées jusqu’au 31 décembre 1955 en vertu de l'ar- 
ticle 17 du décret n° 53-1170 du 21 novembre 1953, sont à 
nouveau prorogées jusqu'au 31 décembre 1958. 





Art. 2. — Le ministre des finances et des aflaires économiques 
et le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
tisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. : 

Fait à Paris, le 4 janvier 1956. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du censeil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARP CORNIGI.!ON-MOLINIER. 


02 - — — 








Administration centrale des finances. 


Reclificatif au Journal ofliciel du 4% janvier 1956: page 1485, 
2e colonne, 10° ligne, au lieu de: « ...en vue d'y exercer les fonctions 
de chef du service administratif », lire: « .. en vue d'y exercer les 
fonctions de chef des services administratifs », 


++ 





Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes, 





Par arrété en date du 22? décembre 1955, MM. Schaeffer ({Emile- 
Jean), rédacteur principal de {re ciasse à la manufacture des tabacs 
de Strasbourg (Bas-Rhin), et Cadot (Alfred), rédac'eur principal <e 
ire classe à la manufacture des tabacs de Dijon (Côte-d'Or), ont éié 
nommés contrôleurs de manufacture de 3% classe, à compter respec- 
livement des 1er février 1944 et 1° janvier 1919. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 17 janvier 1956 portant élévation à la dignité 
de grand officier dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 





Pa: décret du Président de la République en date du 17 janvier 
1956, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre nationa: de la Légion d'honneur en date du 42 janvier 1956 
porlant que la promotion faisant l’objet du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil 
des m'nistres entendu, est élevé à Ja dignité de grand officier dans 
l'ordre nalional de la Légion d'honneur : 

M. René Moreux, directeur de journal, Gommandeur de, la Légion 
d'honneuz du 25 décembre 1955. 
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Décret du 17 janvier 1956 portant désignation 
du secrétaire général du Gabon, 


Par décret en date du 17 janvier 1956, M. Georgy (Guy-Noël), admi- 
nistrateur en chef de ia France d'outre-mer, est nommé secrélaire 
général du Gabon, en remplacement de M, Maclatchy, appelé à 
bénéficier d'un congé administratif. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décre: du 16 janvier 1956 portant approbation de l'élection 
d'un membre titulaire de l'académie des sciences. 





Par décrel en date du 16 janvier 1956, est approuvée l'élection par 
l'académie des sciences de M. Georges Darimois au siège devenu 
vacant dans la section d'astronomie par le décès de M, Jean Chazy. 
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Transfert du groupe technique « Maximilien-Perret » 
s de Vincennes (Seine). 





Par arrêté en date du 23 décembre 1955, le groupe technique 
« Maximilien-Perret » {éco'e de métiers et cenire d’appreniissage), 
installé à Vincennes (Seine), 93, rue de Fontenay, fonctionnera 
désormais 1, avenue de Vorges, de <etle localité. 
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Suppression de la roconnaissance par l'inseigne”=nt schnique 
de la section ménagère du cours complémentaire de jounes filles 
de Moëlan-sur-Mer. 





Par arrêté en date du 26 décembre 19%55, la reconnaissance par 
. l'enseizgnement technique de la section ménagère du eours com- 
p'énentaire de jeunes filles de Muëlan-sur-Mer est supprimée. 


++ 





Brevet de technicien du secrétariat. 


Le ministre de l'éducation nationaie, 

Vu la loi du % juillet 1919 relative à l’enseignement technique, 
industriel e! commercial ; 

Vu les lois des 4 août 1912 et 3 octobre 1913 validées concernant 
les diplômes professionnels ; S 
Vu le décret no 52-178 du 19 février 1952 fixant les dispositions 
généra:es des examens publics prévus par la loi du 4 août 49:22 
inodifice relative à la délivrance des diplômes prolessionnels; 
Vu l'arrêté du 2% juillet 1953 portant règlement du brevet de 
technicien du secrétariat ; 
Sur la proposition du direcleur général de l’enséignement tech- 
nique, 
Arréle : 


Art. fer, — Le règlement de l'examen annexé à l'arrêté du 24 juil- 
lel 1953 susvisé est modifié de la facon suivante: 
C. — Epreuves orales. 


Le premier alinéa de la note (2) concernant la présentation et 
: me dr du rapport de stage est supprimé et remplacé par 
e suivant: 

« Le caniidat doit déposer son rapport à l'inspection principale 
de l’enseignement technique qui a reçu son inscription, dix jours 
au moins avant la date fixée pour la discussion de ce rapport ». 

Le reste de la note (2} sans changement. 

Art. 2. —-Le directeur général de l’enseignement technique est 


chargé de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet à compter 
de la session de 1956. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1955 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 


+ 0 2. 





Listes d'aptitude aux fonciions administratives. 


—— 


Par «arrêté du 6 janvier 1956, M. Henry, sous-intendant au Iycée 
Ainpère, à Lyon, est inscrit pour l'année scolaire 1955-1956 sur [a 
lisie d'aptitude aux fonctions d’intendant 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 17 janvier 1956 portant renouvellement de fonctions d’un 
membre du conseil d’administralion de la Sotiéié nationale tes 
chemins de fer français. 





Par décret en date du 17 janvier 1956, est réinvesti comme membre 
du conseii d'administration de la Société nationale des cnemins 
de fer français, à dater du 1er janvier 1956, au titre du paragraphe a 
de l’ordonnance du 19 octobre 19%1: 

M. Yrissou, inspecteur des finances, inspecteur général de l'écono- 
Ie nationa:e. 





+0 + 


Déclassement de la section délaissée de la route nationa'e n° 739, 
à Epargnes, et reclassement nartioi de cette section dans la voirie 
départementaie. 


Rectificatif au Journal cefficiel du 2? novembre 1955: page 113%, 
2e co:onne, article 3 de l'arrêté, 2 ligne, au lieu de: + … entre les 
P. K. 23,715 et 28,800 », lire: « … entre les P. K. 23,715 et 23,800 ». 


2 © © 











Commission snéciale de codification des textes 
relatifs à la voirie terrestre, 





Par dévision en date du 4 janvier 1956, M. Guillemain, administrae 
teur civil, a été désigné pour faire partie de la commission Spéciale, 
créée au ministère des travaux publics, des transports et du lourisme, 
chargée de préparer la codification des textes législatifs et régle- 
mentaires relatifs à la voirie terrestre, au Aitre de représentant du 
ministère de l'intérieur, en remplacement de M. Mayer, sous- préfet. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Affectation définitive au ministère de l’agriculture d'un immeub!e 
dépendant de l'ancien doma.ne pénitentiaire de Saint-Laurent-du- 
hiaroni (Guyane). 





Le ministre de L'agricullure et le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux aflaires économiques, 

Vu le décret modifié n° 49-1313 du 27 septembre 19:09 relalif à 
l'affectation des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance 
à un titre quelconque par l'Etat; 

Vu l'adhésion du garde des sceaux, ministre de la justice, en date 
d'u 2% mars 1949; 

Vu l'avis favorable émis par Ja commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières au cours de sa séacne du 25 août 19550, 

Arrélent : 

Art, der, — Est affecté, à titre définitif, au ministère de l’agri- 
culture (direction générale des eaux et forêls), en vue de l'installa- 
tion des services locaux des eaux et forêts, l’immeub'e domanial 
désigné sous le numéro G 1 (aile Sud) de l’état matriculaire de 
l'ancien domaine pénitentiaire de Suint-Laurent-du-Maroni (Guyane). 

Art. 2. — Le directeur général des eaux et forêts au ministère de 
l'agricuiture et le chef du service des domaines au secrétariat d'Elat 
aux finances el aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1956. : 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation? 
Le chef de rabinet, 
JEAN PARSI, 

Le secrétaire d'Etat aux finances 

et aux affaires économiques, 

Pour le secrétaire d'Etat et par dé'égalion: 
Le directeur genéral des impôts 
ROBERT BEOT, 
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Méthodes de tuberculination à mettre en œuvre en vue 
des opérations de rédhib:tion pour cause de tuberculose bovine. 





Le ministre de l’agricuiture, 

Vu la loi du 7 juillet 1933 suz la prophylaxie de la tuberculose des 
bovidés et sur le con!rôe de la salubrité des viandes, modifiée et 
compiétée par la loi du 6 décembre 1954; 

Vu le décret ne 33-869 du 17 septembre 1953 portant règlement 
d'administration publique pour l'applisation des disposilions de 
l'article 4 de ladite loi, modifié par le décret du 17 aoûl 1995, 

Vu l'arrêté du 12 octobre 1953; 

Vusl'avis du comité cousullalif des épizooties, 


Arrête : 
Art. fer, — L'arrêté du 12 octobre 1953 est abrogé. 
Art, 2. — Les indications fournies par l'épreuve de l'intradermos 


t{uberculination seconde seront appréciées: 

Soit par la recherche de la lésion cütante locale au point d’injec- 
tion ; 

Soit par la recherche de la réaction locale au point d'injection; 

Soit par la mensuration du pli culané. 

Art. 3. — Les techniques recommandées par le comilé consultatif 
des épizooties aux experts pour la mise en œuvre des procédés de 
tuberculination visés à l’arlicie précédent sont formulées dans 
l'annexe jointe au présent arrêté. 

Art. 4. — Le chef du service vé'érinaire est chargé de l'application 
du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la Répu 
b:ique francaise, 

Fait à Paris, le 10 janvier 196, 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation? 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE, 
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ANNEXE 


A. — PROCÉDÉ DE L'INTRADERMO-TUBERCULINATION SECONDE AVEC RECIIERCIIR 
DE LA LÉSION CUTANÉE LOCALE AU POINT LD’INJECTION 


1o Tuberculine. 


Les meilleurs résultats sont obtenus en utilisant la tuberculine 
spéciale diluée au quart pour intradermo-réaction répondant an mode 
de préparation fixé par Koch pour obtenir la tuberculine brute. 


%0 Technique d'utilisation. 


Chaque intervention se fera à la duse de 2/10 cc. Le lieu d'élection 
qui, dans celte néthode, arparait le pius pratiqué est un pli sous- 
<audal. En effet, il ne nécessite aucune préparation de la zone d'in- 
terventon. Mais la m'ithode est éga:ement applicable aux autres 
terriloires ord.nairement retenus, notamment aux faces latérales de 
l’encolure. Si le choix se porlait sur eux, il serait nécessaire de les 
débarrasser au pr‘alable, par le rasoir, de leur revétement pileux. 

L'inocülalion est faite après nettoyage de la région d’éleetion au 
colon sec ou imbibé d'éther à l’exclus on de tout autre produit. 

Dans une première séance, on pratiquera, suz les bovidés soumis 
au contrô:e, l'injection intradermique sensihilisante. : 

Quarante huit neures pus tard, on procédera à l'injection déchai- 
nanle, à la mêrne duse, au même point. Ce'ui-ci se retrouvera par 
la fine jiés:on laissée au point d’implantalion de l'aiguille, lors de 
la première intervention, ou se dileciera à la palpation du pii sous- 
caudai entre le pouce et l'index. 

Quarante-huit heures après celle seconde intervention, on appré- 
ciera les résullats fournis par l’‘preuve. 


3 Interprétation de la réaction. 


a) Réaction positice. — Rupture de l'intégrité cutanée, quelles que 
Soient les dimensions ou la couleur de ia :ésion ou tache hémorra- 
gique de dimensions var:ab'es, au point d'injection, accompagnées 
ou non d’“dème vo:umineux. 

b) Réaction négative. — Aucune 'éson cutanée, ou réaction ne se 
traduisant que par un œdème mou, localisé, mobile, mais sans 
lésion cutante loca'e. : 

OnSERVATIONS. — Linlensité de l’état d’ailergie varie selon les 
individus. 11 en résulte que la lésion cutanée locale qui traduit cet 
élat est eile-mîme variable dans son aspect et ses dimensions. 

L'attention doit donc êlre ailirée sur le fait qu’à côté des réactions 
nécroliques ou hémorragiques qui signalent à première vue leurs 
caractéristiques h'stologiques et affirment ainsi, dès le début, leur 
caractère positif, il existe des états ailergiques moins prononcés se 
traduisant par une réaction papuio-érythémateuse, qui doit êcre 
interprétée éza:ement comme une réection posilive, Celie-ci se mani- 
feste parlois par un simple suintement de plasma recouvrant une 
petile aire rosée, ou par l'existence de phlyctènes au point d’injec- 
tion. Une croûtelle jaunâtre fait suite à ces lésions. Dans ce type 
de réaclion, le passage de l’ongle sur le point d'injection suffit à 
en:ever la pellicu:e superficielle de l’épiderme ou la croûtelle, met- 
tant à vif une petite plaie rosée suintante. 

A l‘inverse, il n’est pas rare de voir une lésion locale univoque 
faire suite à Ja première injection. L'inoculatioñ seconde, dans ce 
cas, ne fait qu'augm®nier la lésion sans apporter de renseignements 
supplémentaires. Cetle réaction traduit un état allergique prononcé, 
mais, pas plus que les aulres, ne peut faire présumer l’élendue des 
lésions internes, ' dé 

Exceplionnellement, la réaction positive peut ne se tradu:re que par 
une réaction œdémateuse ferme, empâtant la région d’inocu'ation, 
s'’accormpagnant de cordons Iymnhaliques durs fusant en profondeur 
vers le ganglion satellite. Celle réaction tient à une injection pre- 
mière ou seconde trop profonde, Une nouvelle inoculation ferait 
apparaître la lésion exulcérative locale. 


B. — Pnocéné pr L'INTRADERMO-TUBERCULINATION SECONDE 
AVEC RECHERCHE DE LA RÉACTION LOCALE 


1° Tuberculine. 


Ce procédé ne donne de résullat valable qu'avec la tuberculine 
Spéciale pour intradermo-réaction répondant aux mades de prépa- 
ration fixés pour les tuberculines synthétiques. On utilisera ces 
tuberculines à la dose de 2/10 ec. 


20 Technique d'utitisation. 


La région d'élection: est ici: 

Soit l’une des faces de l’encolure préalablement débarrasséte de ses 
poils; L 

Soit l’un des plis sous-caudaux. 

Dans l’un ou l’autre cas, on se reporlera aux chapitres A et C 
pour la technique précise d’uliisation, 








3° Interprétation de la réaction. 


a) Réaction positive. — Eïle apparaît de la vingt-quatrième à !a 
quarantle-huitième heure qui suit l'injection seconde. Mais il est 
indiqué de la rechercher de préférence à la quarante-huilième heure. 

Elle se caractérise par l’apparilion d'une réaction locaie très vive, 
se traduisant par de l’hyperesthésie de l’épaississement du derme et 
la présence d’une plaque d’œdème sous-culanée. 

Lorsque l'injection a élé pratiquée sur l’une des faces de l’enco- 
lure, on pent voir survenir au niveau du ganglion prescapulaire une 
réaction consistant en l’hypertophie du ganglion et de la douleur , 
à la pression. 

b) Réaction négative. — Absence de tuméfaclion ou œdème fugace 
apparaissant dans les premières heures qui suivent l'injection. 


C — PROCÈNÉ DE L’'INTRADERMO-TUBENCULINATION SECONDE AVEC MEXSURATION 
DU PLI CUTANÉ 


4° Tuberculine. - 


Ce procédé ne donne des résultats valables qu'avec la tuberculine 
spéciale pour intradermo-réaction répondant aux modes de prépara- 
tion fixés pour les tuberculines synthétiques. On utilisera ces luber- 
culines à la doSe de 2/10 cc. 


20 Technique d'utilisation. 


La région d'é'eclion est, ici, l’une des faces latérales de l’encolure 
préalablement débarrassée de ses poils aux ciseaux, sans raser ni 
désinfecter, sur une surface de quelques centimètres carrés. 

Dans une première séance, on praliquera, sur les bovidës, l’injec- 
tion intradermique sensibilisante, après avoir procédé à la mensu- 
ration au compas d'épaisseur, ou au pied à coulisse, sur chaque 
animal, du pli cutané de la région choisie. 

Quarante-huit heures plus tard, on pratiquera la seconde injection 
intradermique, déchainante, au même point. 

Vingt-quatre heures après celle seconde intervention, on appré- 
ciera, par une nouvelle mensuration du pli cutané, les résultats de 
l'épreuve. ou 

30 Interprétation de la réaction. 


a) Réaction positive. — Le pli de la pean, mesuré vingt-qnatre 
heures après la seconde intervention, a atteint une épaisseur égaie 
ou supérieure au double de son épaisseur initiale (ex.: 16 min et 
au-dessus pour une épaisseur iniliale de 8 mm). 

b) Réaction douteuse. — Le pli de la peau atieint une épaisseur 
comprise entre une fois et demie et deux fois l'épaisseur initiale 
(ex.: de 12 à 18 mm pour une épaisseur initiale de 8 mm). 

c) Réaction négative. — Le pli de la peau atteint une épaisseur 
inférieure à une fois et demie l'épaisseur initiale (ex.: de 8 à 11 mm 
pour une épaisseur initiale de 8 mm). 
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institation, dns chaque département, d'un comiié de paironage 
du recensement général agricole. 





Le ministre de l’agriculimre, le ministre de l’intérieur et le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret no 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités de 
remboursement des frais engagés par les personnels civils de l'Etat 
à l'occasion de leurs déplacements; 

Vu le décret no 54 874 du 2 septembre 1954 relatif au recensement 
général agricole ; 

. Vu le-décret n° 51-997 du 29 septembre 1954 et l’arrêlé du 1er décem- 
bre 1954 relatifs au régime d'indemnisation des membres des coin- 
missions instituées auprès du ministère de l’agriculture, 


Arrétent : 

Art. 4er, — Il est créé, dans chaque département, à l'initiative 
du préfet, un comité départemental de patronage du recensement 
général agricole. 

Art. 2. — Ce comité comprendra: 

Les représentants qualifiés des organisations professionnelles agri- 
coies ; 

Eventuellement, toutes autres personnalités dont la présence au 
sein dudit comité est jugée utile; 

Un fonctionnaire de la direction régionale de J'I N. S. E. E. à 
laquelle est rattaché le département; 

L'ingén'eur en chef, directeur d2s services agricoles, qui en assu- 
rera le secrétariat. 

Art. 3. — Dans la limite des crédits prévus à cet eflet, les 
membres non fonclionnaires de ce comité pourront percevoir des 
indemnités pour frais de déplacement dans les conditions fixées 
par les articles 2, 3 et 4 de l'arrêté du 4er décembre 1954, fixant le 
régime d'indemnisation des membres des conmissions jinsliluces 
auprès du ministère de l’agricüilure, 
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Art. 4. — Le président du comité de direction du recensement 
général agricole, le chef de service des affaires économiques au 
ministère de l’agriculture, le directeur des aflaires départementales 
et communales au ministère de l’intérieur et le directeur du budgel 
au secrétariat d'Etat aux finances et aux aflaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et cessera d’avoir eflet à compter du 1er mai 1956. 

fait à Paris, :e 10 janvier 1956. 

Le ministre de l'agricu:ture, 
JEAN SOURBET, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général, 
ENÉ TAIRA, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
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Liste des élèves de l’école nationale des industries agricoles ayant 
obtenu en 1955 le diplôme d'ingénieur des industries agricoles et 
alimentaires. 


Par décision en date du 9 janvier 1956, le diplôme d'ingénieur des 
industries agricoles et alimentaires a été décerné aux élèves de 
l'école nationale des industries agricoles appartenant à la promotion 
4952/1953 dont les noms suivent, classés par ordre de mérite, ainsi 
qu'aux élèves Le Carreres et Clausse appartenant à des promolions 
antérieures: 


MM, 11 Munier. 21 Heriard- 
1 Ponant. 12 Vetter. Dubreuil, 
2 Steininger, 12 Brod. 22 Violin. 
3 Gralreaux., 1 Acquaviva 23 De Bournazel, 
4 Verdure. “Per si Ji Aguesse 
5 7i : 15 Goux. #3 ASUCSSE, 
o) mmermann. — . 33 Weber 
6 Mlle Demoisy, 15 Trebosc. dE e-c0s 
7 Protin. 17 Coiin. 26 Fazio. 
8 Frison. 135 Debacq. 27 Simon, 
9 Crozel. 19 Fallet. 23 Bedon. 
9 Martin. 20 Roques. 29 Lecheile. 








D'autre part, le diplôme d'ingénieur des industries agrico'es et 
alimentaires à titre étranger est attribué à M. Behar (Eliyazar). 

En outre, le diplôme d’études supérieures des industries agricoles 
et alimentaires à titre étranger a élé accordé à M. Do Quang Oanh, 
de la promotion 1951-1954. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 





Décret du 13 janvier 1956 portant renouvellement du mandat du 
président du conseil d'administration de la caisse autonome de la 
reconstruction. 


Par décret en date du 13 parer 1956, le mandat de M. Crouzier 
‘Jean), en qualité de président du conseil d'administration de la 
caisse autonome de la reconstruclion, est renouvelé à compter du 
der janvier 1955. 
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Composition de la commission nationale du fonds national 
d'amélioration de l'habitat, 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu l’article 1630 du code général des impôts (alinéas 1 et 2); 

’ Vu les articles 291, 292 et 293 du code de l'urbanisme et de l’habi- 
alion ; 

Vu le décret du 26 octobre 1945, modifié par les décrets du 6 mai 
196 et du 7 juillet 1951, portant règlement d'administralion publi- 
que relatif au fonds national d'amélioration de l'habitat, notamment 
les articles 2 et 4; 

Vu l'arrêté du 31 octobre 1945, modifié par l’arrêlé du 18 juillet 
11949, relatif à la composition de la commission nationale et des 
commissions départementales d'amélioration de l'habitat; 

} vu les propositions de l'union nationale des associations fami- 
(liales, de l’union de ia propriété Malie de France, de l’ordre nationat 
des architectes, de la fédéralion nationale du bâtiment et des tra- 





vaux publics, de l'union nationale des fédéralions d'organismes 
d'habilations à loyer modéré, dela conféralion nalionaïe des loca- 
iaires et usagers de l’eau, du gaz et de l'électricité, de la confédé- 
ration générale du travail, de ia confédération française des travail- 
leurs chréliens, 


Arrête : 

Art 4er.-— Sont nommés membres de la commission nalionale du 
fonds national d'amélioration de lhabilal: 

Le chef du service juridique et financier au ministère de la recons- 
truelion et du logement, ou son représentant; 

Le directeur du Trésor et le directeur du budget au ministère des 
finances et des affaires économiques, ou leur représentant; 

Le commissaire général à la productivité au secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques, ou son représentant; 

Le directeur général de la population et de l’entr'aide au ministère 
de la santé publique et de la population, ou son représentant, 

Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique agricole 
au ministère de l’agriculture, ou son représentant; 

Le directeur de l’aëéministration départementale et communale au 
ministère de l'intérieur, ou son représentant; 

Le gouverneur du Crédit foncier de France, ou son représentant; 


Le président directeur général du Sous-Comptloir des entrepreneurs, 
ou son représentant; 

M. Ilouist, représentant l'union nationale des associations fami- 
liales ; 

M. Mellet, avocat honoraire du conseil d'Etat et à la cour de cas- 
salion, président adjoint de l’union de la propriété bâtie de France, 
représentant les propriétaires d'immeubles bâlis; 

M. Musso, avocat à la cour d'appel de Paris, conseiller juridique 
à l'union de la propriété. bâtie de France, représentant les pro- 
priétaires d'immeubles bâtis; 

M. Beguin, architecte D. P. L. G., représentant l'ordre national 
des architectes; , 

M. Devilielte, membre de la fédération nationale du bâtiment et 
des travaux publics; 

M. de Fontenay, président de la fédération nationale des offices 
publics d'habitations à loyer modéré, représeulant les organismes 
d'habilalions à loyer modéré; 

M. Huzard, président de la confédération nationale des locataires 
et usagers de l'eau, du gaz et de l'électricité, représentant les 
lucataires ; 

M. Sebilloltte, architecte, membre de la confédération générale 
du travail, représentant les syndicats ouvriers; 

M. Guinefort, membre de la confédération française des travail- 
leurs chrétiens, représentant les syndicats ouvriers; 


M. Marrane, sénateur-maire d'Ivry. 


Art. 2, — Les dispositions des arrêtés du 30 décembre 1915, dn 
16 mars 1949, du 21 février 1951, du 21 mai et du 2 juillet 1952 sont 
rapportées. 

Art. 3. — Le président de la commission nationale du fonds natio- 
nal d'amélioration de l'habitat est chargé de l'exécution du présent 
arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la République frau- 
çaise. 

Fai! à Paris, le 9 janvier 1956. 


Pour le ministre et par délégalion® 
Le secrétaire général, 
CAMILLE BONNOME, 


© S—— —- 





Rémunération du personnel des offices publics 
d'habitations à loyer modéré à compter du 1: octobre 1955. 





Rectfficatif au Journal officiel du 4% janvier 1956: page 196, 
fre colonne, titre IV, article 15, in fine, supprimer: « … qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise article 16, 
in fine, ajouter: « …. qui sera publié au Journal ofjicel de la 
République française ». 





++ 


Services extérieurs. 





Par arrûlé en date du 12 janvier 1956, M. de Paris (Théophile), 
reviseur principal temporaire, est admis, à titre personnel, à comp- 
ter du 1° janvier 192, au bénéfice des dispositions de la ‘oi 
ne 46-2291 du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonc- 
tionnaires. 
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Circulaire du 16 janvier 1956 relative au prix de revient maximum 
des logements économiques et famiiiaux individuels. 


(Application de l'arrêté du 19 décembre 1955.) 


Circulaires modifiées par la présente circulaire: 


Circulaire du 11 mars 1951. 
Circulaire n° 55-151 du 29 novembre 1955, P 


Le oninistre de la reconstruction et du logement 
à Messieurs les préfets, Messieurs les ingénieurs en 
chef chargës des groupes d'études techniques. Mes- 
seurs les d'recteurs des Services départementaux du 
ministère de la reconstruction et du logement. 


L'arrêté du 19 d‘cembre 1955 (Journal officiel du 26 décembre 
4955) modifie l'article 2 de l'arrèlé du 11 mars 195% fixant les carac- 
téristiques des logements économiques et familiaux. 

Les sujélions diverses qu'impose la construction des logements 
individuels justifient, en eflet, un alignement des prix de revient 
maximum de ces logements sur ceux des collectifs, 

De plus, il importe d'utiliser ce rajustement pour pousser à cer- 
taines améliorations que l'expérience montre désirables. 

C'est dans celle doubhie préoccupation que Farrèté du 19 décem- 
bre 1955 a prévu què les prix de revient des logements individuels 
pourraient être rajustés dans la limite d’un plafond de 10 p. 100. 

Les conséquences de celte disposition sur les prix homologués 
son! les suivantes: 


I. — Projets types déjà homologués. 


: 

| 

» 
ne 
…: 
Î 

( 


Les prix homologués feront l'objet d'une revision dans la limite 
du pourcentage de rajusltement aulorisé. 

Cette revision aura pour effet d'augmenter uniformément de 
5 p. 100 les anciens prix. 

Toutefois il est précisé que: 

Dans les d‘partements pour lesquels la variation des C. A. D. 
depuis le 11 mars 1954 — date du précédent arrêté — sera supérieure 
à © p. 100, le prix homologué sera relevé proporlionnellement à la 
variation des C. A. D. dans la limite du nouveau prix de revient 
maximum résultant pour le®typeé déterminé de l'arrêté du 19 décem- 
bre 1955: 

Dans la région parisicnne les nouveaux prix pourront être rajustés 
dans la limile de 1 p. 100 s’il y a lieu. 


Les nouveaux prix seront calculés per l'administration centra'e et 
portés à la connaissance des bénéficiaires de l'homologation par les 
services départementaux du ministère de la reconstruc!ion et du 
logement (11, 

Ces nouveaux prix seront relenus en vue de l'examen des 
demandes de prêts enregistrées au Crédit foncier de France à partir 
du ?0 décembre 1955 

Toutefois, les prèts seront calculés sur la base des engagements 
d'enutreprencurs figurant au dossier de la demande au moment de 
son dépôt. Il n'est pas possible en effet de donner une portée rétro- 
aclive aux nouvelles dispositions. C’est pourquoi les prêts déjà 
consentis ne pourront, en aucun cas, faire l’objet d'un rajustement. 


k 
: 


II — Projets types non encore homologués. 


De nouvelles demandes d'homologation ne pourront être déposées 
que pour les projets qui, tenant compte de l'expérience acquise en 
la matière, apporteraent des améliorations techniques dans le 
domaine de la construction. 

Dans le même esprit, il est indispensable de poursuivre l’amélio- 
ralion de projets déjà homologués. Des instructions ultérieures vous 
feront connaitre les condilions dans lesquelles il pourra y être pro- 
cédé. 


III. — Jlonoraires d'architectes. 





Le montant des honoraires d'architectes, fixé par la circulaire du 
45 mars 195% pour la surveillance de l'exécution des travaux, est 
porté provisoirement à 70.000 F. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET, 





(1) Toutefois, pour la région parisienne, les nouveaux prix seront 
fixés par la commission d’'homologalion après avis du groupe 
d'études techniques. 
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Circulaire du 17 janvier 1556 relative à la réalisation de travaux 
d'urbanisme liés à la construction de logements neufs. (Interven- 
tion du fonds national d'aménagement du territoire.) 


Circulaires abrogées par Ja présenle circulaire: néant. 





Le ministre de la reconstruction et du logement 
à Messieurs les préfets et à Messieurs Les directeurs 
des services départementaux du ministère de la 
reconstruction et du logeinent, pour information. 


Un concours financier a pu être obtepu au cours des dernières 
années par les collectivités locales auprés du fonds national d'amé- 
nagement du terriloire pour le lancement de leurs opéralions d’ac- 
quisilion et d'arnénüugement de terrains. Ce fonds est un compte 
spécial du Trésor ‘compte de commerce): il a été institué par l’ar- 
ticle 4 de la loi du 8 août 1950, comp'élé par l'articie 2 de la loi 
du 21 mai 1931 (articles 80 el Si du code de l’urbanisme et de l'habi- 
tation). Ses modalités de fonctionnement ont été fixées par le décret 
no 55-121 du 20 janvier 1955. 

Ce concours financier est consenti sous forme d’avances de tréso- 
rerie accordées pour deux ans et susceptibies d'être renouvelées 
pou: une même période. Leur taux d'intérèt est de 2,50 p. 100. 

Je crois devoir rapveler que des avances du fonds national d'amé- 
nagement du terriloire ont déjà élé consentics pour l'aménagement 
ct la desserte extérieure de terrains apparlenant aux collectivités 
loca!es. 

En vue de pallier les difficultés qu'éprouvent un certain nombre 
de communes à trouver les ressources nécessaires à l'exécution des 
travaux d'urbanisme indispensables à la desserte extérieure des 
constructions neuves (voirie, adduclion d’eau, réseaux d’assainisse- 
ment), le concours du fonds national d'aménagement du territoire 
pourra également être apporté à de tels travaux, même lorsqu'ils 
ont pour object la desserte extérieure de terrains n'appartenant pas 
aux coilestivités locales, à condition, bien entendu, que ces équi- 
pernents répondent aux prévisions des projels d'aménagement 
approuvés on pris en considération ou, à défaut, des études ayant 
recu avis favorable des colleclivilés ou services intéressés. 

Les demandes des collectivités Jocales, désireuses d’oblenir une 
avance du fonds nalional d'aménagement du terriloire, doivent être 
déposées à la direction de mes services départementaux, accompa- 
gnées d'un dossier sommaire comportant des renseignements sur 
les équipements prévus et les terrains qu'ils desservent. 

Mes services sont naturellement à la disposition des maires pour 
les conseiller dans l'étude des équipements. 


Je vous serais reconnaissant de- porter les indications qui pré- 
cèdent à la connaissance des maires des communes dans lesquelles 
une politique de travaux d'urbanisme doit être réalisée repidement 
en raison de l'essor de la constraction de logements neufs. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET. 








MINISTÈRE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET CE LA FOPULATION 





Complément de l'arrêté du 26 février 1251 poriant application à 
l'école nationale de la santé publique du décret no 48-1879 du 
10 décembre 1948 modifié. 





Le ministre de la santé publique et de la population et le secré- 
laire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques, 


Vu le décret no 18-1879 du 16 décembre 19%8 portant fixation du 
système génBral de réiribution des agents de l'Elat ou des per- 
sonnels non fonctionnaires assurant, à titre d'occupation accessoire, 
soit une tâche d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys 
d'examens ou de concours; 

Vu le décret no 528 du 3 janvier 1952 modifiant le décret du 
10 décembre 198 susvisé; 

Vu l'arrêté du 26 février 1951 
nale de la santé pubiique du 
19:8, 


orlant application à l'écaie natio- 
écret n° 43-1379 du 10 décembrà 


Arrêlent: 
Art. ter, — Les dispositions de l'article {er de l’arrèté du 26 février 
4551 sont complélées ainsi qu'il suil: 
« jo Dans la section de formation du personnel enseignant des 
institutiens nationales de sourds-muets: groupe Il; 
« »° Dans la section de nutrition et de diététique: groupe U ». 
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Art, 2. — Pour gg re des dispositions du titre IT du décret 
du 10 décembre 19%43 modifié, l'enseignement par correspondance 
destiné à la préparalion au Concours de l'inspection de la popu- 
lation et de l’entr’ aide sociale est classé dans le groupe IT. 

Les dispos:lions de l’article 6 du décret ne 52-8 du 3 janvier 192 
lui sont applicabies. 

Art, 3. — Le directeur de l’école nationale de ia santé publique 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fail à Paris, le 7 janvier 1956. 

Pour le ministre de la santé publique et de Ja population 
et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JAN RAVAIT 
* Pour le secrélaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques et par délégalion: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
— © €<— 





Régies de recettes. 





Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance ne 43-2399 du 21 octobre 1915 portant création 
de l'institut national d'études démographiques; 

Vu le décret n° 46-174 du 11 février 1916 fixant l'or ganisation admi- 
nistrative de l'institut national d’études démographiques ; 

Vu le décret no 51-135 du 5 février 1951 reialif aux régies d'avances 
et aux régies de recetles instituécs pour le payement des dépenses 
ou la perception des recelles impulables au budget de l'Etat, aux 
budyels annexes, au budget des établissements publics nationaux ou 
aux comples spéciaux du Trésor, complélé et modifié par le décret 
ne 53-4271 du 24 décembre 1953 : 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs ainsi 
que le montant du cautionnement imposé à ces agents; 

Vu l’arrèlté du 20 mai 1954 portant création d’une régie de recettes 
auprès de l'institut national d’études démographiques, 


Arrêôtent: . 

Art. fer, — J1 est instilué auprès de l'institut national d'études 
démographiques une régie de recetles pour l’'encaissement des 
recettes provenant des abonnements et de la vente des éditions 
de l'institut national d'études démographiques. 

Art. 2. — Les recettes visées à l’article 1er peuvent être effec- 
tuées soit en numéraire, soit par voie de virement ou de verse- 
ment au crédit du comple courant postal que le régisseur est tenu 
de se faire ouvrir, soit par voie de remise de chèques ou ordres de 
virement. 

Pour tous les encaissements qu'il effectue, le régisseur délivre des 
quiliances extraites d'un registre à sonches numérolées qui lui est 
remis par l'agent comptable de l’étab:issement. 

Art, 3. — Le mzgisseur est tenu de verser à la caisse ou au 
comple courant postal de l'agent comptable, à la fin de chaque 
mois, les recelles encaissées en numéraire par ses soins et de virer 
au crédit du compte courant de l'agent complabe les sommes 
encaissées par l’intérmédiaire de son comple courant j®%slal pendant 
Je mois écouié, 

Lorsque les règlements sont efflectuës par chèques ou ordres de 
virement, ces effets sont transmis par le régisseur à l'agent compla- 
ble, au plus tard Je premier jour ouvrable qui suit le jour @e leur 
réception. Les chèques sont préaiablement endossés à l'ordre de 
J'agent comptable, 

Art. 4. — Le régisseur arrête mensuellement ses écritures. 

Il établit et transmet à l'agent comptable un re evé faisant ressortir 
Je montant, par nature, des recettes encaissées par ses Soins. 

A la fin de chaque mois, un titre de perceplion est délivré par 
J'ordonnateur de l'établissement et transmis à l'arent complable 
pour Jui permettre de justifier l’imputation dans ses écrilures du 
moptant des recettes qui lui ont été transférées par le résisseur. 

Art. 5. — Le régisseur est nommé par le directeur de l'institut 
nalional d'éludes démographiques, après agrément de l'agent 
comptable, 

Art. 6. — Le montant du cautionnement imposé au régisseur ainsi 
que le monlant de l’indemnité susceptible de ni élre allouée sont 
fixés confurmément aux dispositions de l'arrèlé du 12 septembre 
4952. 

Art. 7. — L'arrêté du 20 mai 1954 est abrogé. 


Art, 8. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
Répub'ique française. 
Fait à Paris, le 29 décembre 1955. 
Pour le ministre de la san!£ publique e{ de la population 
et par dé:égalion: 
Le chef de cabinet, 
ALBERT GOUR VIL. 
Le ;ministre des finances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Pour le directeur de la comptabilité publique : 
ROLLES. 
+ © ©- 











. Complément à la liste des laboratoires d'analyses médicales 
enreg:strés au ministère de la santé publique et de la population. 


Rectificatif au Journal officiel äu 13 janvier 19356: page 3539, 


2e colonne, avant-dernière ligne, au lieu de: « Argenion-sur-Creuse 
(Nièvre) », lire: « Argenton-sur-Cmæuse (Indre) ». 
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Conseil supérieur du thermalisme et du climatisme. 


Le ministre de la santé pub'ique et de la population, 

Vu le décret du 26 mars 1% portant créalion d'un conse:l supé 
rieur du thermalisme et du climaiisme, et nolamment son arleie 3; 

Vu l'arrêté du 13 avril 195% portant nomination des membres du 
conseil supérieur du thermalisme et du climatisme, 


Arrèle : 
Art. fer, — M. Alfred Coste-Floret, maire de Luchon, est nommé 
président délégué du conseil supérieur du thermaiisme et du clima- 


tisme, en remp:acement de M. Barrier, décédé, 

Art. 2. — Le directeur de l'hygiène sociale au ministère de la 
santé publique et de la population est chargé de l'exécution du 
présent arrèêlé, qui sera pubiié au Journal officiel de la République 
irancaise, 

Fait à Paris, le 17 janvier 1956, 

BERXARD LAFAY,. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de l’intérieur. 





Les candidats dont les noms suivent, inscrits sur la liste 4e 
clissement publiée au Journal ofjiciel du 22 avril 1955, sont nominés 


Cccinminis stagiaires de préfeclure dans les condilions suivantes: 


Par arrêté du 15 novembre 1955. 
M. Gug'emi (Paul), au centre administratif et technique inicre 
édpariemental de Marseille, à compiler du 1‘ octobre 1955. 
Par arrèlés du fer décembre 1955 
M. Favarel (Jean), au centre administratif et technique interdé- 
parlementai de Toulouse, à compler du 16 décembre 155. 
M. Lasfargues ‘André), au centre adiministralif et technique inter- 
départemental de Toulouse, à compter du 16 décembre 1%». 
Par arrêlé du 7: décembre 1955. 
M. Renac (René), à la préfecture du Bas-Rhin, à compter du 
{7 janvier 1956. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du jeudi 19 janvier 19356 





A quinze heures. — SÉINCE PUBLIQUE 
1. — Instal'ation du président et des secrélaires d’âge. 
2. — Tirage au sort des bureaux. 
3. — Fixation de l’ordre du jour, 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Crdre du jour du jeuïi 19 janvier 1956. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Reprise de la session ordinaire de 1955-1956. 


tn. de 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE - L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 19 janvier 1956, 


A quinze heures. — SÉ\NCE PUBLIQUE 


1. — Examen d’une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la cormmission de politique générale, re'ative à la demande 
d'avis (n° 113, année 19531, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur !a proposition de loi de M. OQkala, séna- 
teur, tendant à institier une assemb'ée à pouvoirs Hégisiatifs ainsi 
que des conseils de collectivités administralives au Cameroun sous 
jutelle de la France. 


2. — Examen d’une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission de politique générale, relative à la demande 
d'avis {n+ 91, année 1955), transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la propozilion de loi de M. François Bénaré et 
plusieurs de ses collègues, députés, tendant à modifier le mode 
d'é'ection des mnembres de ;'Assemblée nationale, représentant les 
départements rnétropolitains, les départements d'Algérie et les 
départements d’ouire-mer 


3. — Fxamen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission de poliiique générale, relative à la demande 
d'avis (n° 113, année 1955), transmise par M. le président de 
l'Assembiée nationale, sur ja proposition de loi de M. Monin, député, 
relative à l'élection des membres de l'Assemblée nationaie par le 
scrulin uninominal majoritaire dans le cadre de l’arrondissement. 


4. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des aflaiies économiques, relative à la demande 
d'avis (n° 402, année 195%), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, partant réorganisation des chambres de 
commerce, d'agriculture et d'industrie en Afrique équatoriale fran- 
çaise. 

5. — Discussion de la proposilion de MM. La Gravière et Le Brun 
Kéris tendant à inviter le Go‘wvernement de la République francaise: 
a) à rassembler d'urgence tous les éléments d’information et témoi- 
gnages concernant le trafic d'esclaves noirs dont, selon des publi- 
cations et des re'ations récentes, certains territoires de l’Union 
francaise seraient les lieux de passage, de regroupement et même 
de recrutement; b\ à prendre toutes mesures propres à mettre fin 
sans tarder, si el'es se trouvaient établies, aux survivances de pra- 
tiques que l’œuvre de la France prétendait abolir et qui contre- 
diraicnt singulitrement les orincipes de liberté et de respect de la 


em D mm 
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personne humaine, proclamés par la Constitution de 19%6 et la 
Déc'aration universe!le des droits de l’homme de 1958, (Nos 362, 
année 1954, et 75, session 1955-1956, — M. La Gravière, rapporteur; 
et n° 89, session 1955 1956. — Avis de la commission des affaires 
cu:lturelles et des civilisations d'outre-mer, — M. Chastenet, rap- 
porteur.) 

6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 


sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant certaines 
disposilions du décret du 21 novembre 1933 portant réorganisation 
judiciaire et fixant les règles de procédure en Océanie. (Nes 4 et 77, 
session 1955-1956. — M Boisdon, rapporteur.) ? 

7. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, complétant l’article 2 du 
décret no 52-96 du ?8 juillet 19%2 réglementant l'exercie des 
professions de médecin, de chirurgien dentiste et de sage-femme 
dans les territoires d'outre-mer et dans les territoires sous tutel'e 
du Togo et du Cameroun. (Nos 206, année 1955, et 93, session 1955- 
4956, — M, Eboué-Tell, rapporteur.) 


8. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d’outre-mer, modifiant l’article 2 (8 8) 
du décret no 52-961: du ?8 juillet 1952 réglementant l’exercise des 
professions de médecin, de chirurgien dentiste et de sage-femme 
dans les territoires d’outre-mer et dans les territoires sous tutelle 
du Togo et du Cameroun, (Nos 209, année 1955, et 94, session 1955- 
4956. — Mme Eboué-Tell, rapporteur.) 


9. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de MM. Saller et Armengaud, sénateurs, tendant à réglementer les 
investissements de capitaux étrangers dans la France métropolitaine, 
dans les départements et territoires d'outre-mer. (Nos 6, année 1954; 
475, année 1955, et GO, session 1955-1956. — M, Le Brun Kéris, rap- 
porteur, — Avis de la commission des affaires financières. — 
Mme Lefaucheux, rapporteur; et n° 197, année 19,55, et 66, session 
4955-1956. — Avis de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications. — M, Fleury, rapporteur.) 


10. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur les projets de décret, présentés 
par M le ministre de la France d’outre-mer, tendant à rendre appli- 
cables les dispositions de la loi du 23 juin 1918, le premier en 
Afrique équatoriale française, en Afrique occidentale française, à 

































Madagascar et dépendances, aux Comores, à la Côle française des 
Somaiis, aux Etablissements français de l'Océanie, à la Nouvelle- 
Ca'édonie et dépendances, au Togo et au Cameroun, le second dans 
le terriloire de =aint-Pierre et. Miquelon, {Nes 3 et 100, session 1955- 
49556. — M; Pialoux, rapporteur.) 


11. — Discussion de la proposilion de MM. Theetten, Laurin et 
Delmas tendant à inviter le Gouvernement de la République fran- 
çaise à assouplir le régime fizal des parlicipations prises dans les 


sociétés minière: d'oulre mer (Nos 237, année 1954, et 99, session 
1955-1956. — M, Marcel Léger, rapporleur. — Avis de la commission 
des affaires économiques, — M. Kaouza. rapporteur.) 


12. — Discussion de la proposition de résolution de Mme Lefau- 
cheux et des membres du groupe du mouvement répubiicain popu- 
laire attirant l'attention de Assemblée nationale sur l'intérêt et 
l'urgence qui s’attachent à examiner dans les délais les pius ‘rap- 
prochés le projet de loi portant réforme du régime des tutelles et 
de l'absence en droit musulman, tel qu'il résulle de l'avis donné 
par l’Assomblée algérienne dans sa séance du ?8 janvier 41953 
(Nos 21 et 93. — M Alfred Pour, rapporteur.) 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Minisière des finances et des affaires économiques, 





Sociétés étrangères d'assurances. 





La société étrangère d'assuranecs « Antverpia HI », ayant san 
siège à Anvers, à fait agréer par l'administration de l’enregisire- 
ment (décision du 3 janvier 19%) un représentant responsable des 
taxes et pénalilés susceptibles d’êlre dues en France et en Algérie 
à raison des contrats passs dans toutes les branches par l’ensembie 
des agences qui sont ou seront exploitées en France métropoli- 
taine, dans les départements de ia Guadeloupe, de la Martinique, 
de la Guyane et de la Révaion et en Algérie, ainsi que des contrats 
qui, directement reçus à l'étranger, porteraient sur des risques ayant 
leur assiette sur l’un de ces terriloires. 


La société étrangère d'assurances « La Bruxelloise », ayant son 
siège à Bruxelles, a fail agréer par l'administration de l’enregistre- 
ment (décision du 3 janvier 1%%6) un représentant responsable des 
taxes et pénalités susceptibles d'être dues en France et en Algérie 
à raison des contrats passés dans toutes les branches par l’ensembié 
des agences qui sont ou seront exploitées en France métropoli- 
taine, dans les départements de la Gugdeloupe, de la Martinique, 
de la Guyane et de la Réunion et en Aigérie, ainsi que des contrats 
qui, directement reçus à l'étranger, porteraient sur des risques ayant 
leur assielle sur l’un de ces territoires. 





La société étrangère d'assurances « La Prévoyance sociale s», 
avant son siège à Bruxeles, a fait agréer par l'administration de 
l'enregistrement (décision du 3 janvier 1956) un représentait res- 
pansable des taxes el pénalités suscephbles d'être dues en France 
et en Algérie à raison des contrats passés dans toutes les branches 
par l’ensemble des agences qui sont ou seront exploitées en France 
métropolitaine, dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Marünique, de la Guyane et de la Réunion et en Algérie, ainsi 
que des contrais qui, directement reçus à l'étranger, porteraient 
sur des risques ayant leur assietle sur l’un de ces terriloires. 





La société étrangère d'assurances « La Prévoyance sociale réassu- 
rances », ayant son siège à Bruxelles, a fait agréer par l’administra- 
tion de l'enregistrement (décision du 3 janvier 1956) un représen- 
tant responsable des taxes et pénalités susceptiMfles d'être dues en 
France et en Algérie à raison des contrats passés dans toutes les 
branches par l’ensemble des agences qui sont ou seront exploitées 
en France métropolitaine, dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion et en Algérie, ainsi 
que des contrals qui, directement reçus à l'étranger, porteraient 
sur des risques ayant leur assietle sur l’un de <es territoires. 


+0. 








Ministère de l'éducation nationale. 





Examen du brevet de technicien du secrétariat, 





Pectificatif au Journal officiel du 4 janvier 195$ : page 204, 2e colonne, 
4 alinéa, 8 ligne, au lieu de: « Ces documents devront être déposés 
au plus tard le 1er juillet 1956 », lire: « Ces documents devront être 
déposés dix jours au moins avant la date qui sera prévué ultérieure- 
ment pour la discussion du rapport » (le reste sans changement). 
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Avis de vacance de chaires. 





Paz arrêlé en date du 16 janvier 1956, la chaire de calcul différen- 
tiel et intégral de la facu:lé des sciences de l’universilé de Nancy 
(dernier titulaire: M. Godement) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent arrêté 
au Journal ofliciel est accordé aux candidats pour faire valoir leurs 
titres. 

Les dossiers de candidalure établis en double exemplaire devront 
tire adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consuilalif des universilés, et au do:en 
de la facuité intéressée. 





Par arrèlé en date du 17 janvier 1956, la chaire de mécanique 
ralivnnelle et applique de la faculté des sciences de l'univérsité 
d'Alger (dernier titulaire: M. d’Orgeval) est déclarée yacanie, 

Un délai de vingt jours à dater de la publicalion du présent arrêté 
au Journal officiel est accordé aux candidats pou: faire valoir leurs 
titres, 

Les dossiers de candidature établis en doub'e exempiaire devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement sup‘- 
rieur, président du comilé consuilalif des universilés, el au doyen 
de la facuilé intéressée, 





Paz arrêlé en dale du 17 janvier 1956, la chaire de géologie et 
minéralogie de la facuité des sciences de l’université d'Alger (der- 
nier titulaire: M. Termier) est déclarée vacantle. 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent arrêté 
au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire valoi: leurs 
üires, 

Les dossiers de candidature élablis en double exemplaire devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
ricur, président du comité consultalif des universités, et au doyen 
de la facuilé intéressée, 


> 
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Ministère de l’agricuiture. 


Avis aux importateurs de graines de lin de semence. 





Il est rappelé aux importateurs de graines de lin de semence 
désireux de bénéficier de l'exonération de droits de douane prévue 
à la position tarifarre (12-01 F a, du tarif), que le contingent affé- 
rent à la campagne 19554956 a été fixé à 7.000 tonnes par l'arrêté 
du 5 novembre 1%55, publié au Journal o’ficiel du 8 novembre. 

Les dossiers - devront être établis conformément aux dispositions 
édictées par l'arrêté du %S juin 1951 déterminant le contingent et 
les conditions d’importalion en exemption de droits de douane 
des graines de lin de semence, arrêté modifié par celui du 5 nover;- 
bre 1955, visé ci-dessus, 

Les importateurs auront, en outre, à joinäire à leur demande a 
justification des achats de semence effectués par eux. 

Cette justification résultera, pour les semences étrangères acie- 
tées au cours des trois précédentes campaznes, des licences d’im- 
portation valabiement apurées par le service des douanes (ou de 
jeur photocopie). 

En ce qui concerne les semences françaises, la preuve en sera 
constituée par les factures pro forma d'achat aux producteurs des 
graines de lin de semence de la récoile 1955. 


Avis de publication des dectarations d'aprellations d'or'gine 
(caux-de-vio). 


(Application des articles 14 et 15 de la loi du 6 mai 1919.) 





Framboise sauvage des Vosges. 


Massenez (Gabriel-Eugène), à Bassermberg (Bas-Rhin). 

La présente inserlion est destinée à servir de point de départ au 
délai de prescription prévu à l’arlic'e 15 de la loi du 6 mai 1919, 
ce point de départ devant être la date du numéro du Journal officiel 
dans lequel l’insertjon est publiée. 





Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 2? 
à la convention collective des exr'oitations agricole de Saëne-e!-Loire. 


(Application des articles 3 j et suivants 
du livre ler du code du travail.) 





Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du livre 17 du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre mn gr pour tous les employeurs et sa:ariés des exploi- 
lations agricoles de Saône-et-Loire l'avenant n° 2 à la convention 
collective étehdue des exploitations agrico:es du département, conclu 
le 9 septembre 1955 à Mâcon, entire. 

D'une part, la fédération départementale des syndicats d’exploi- 
lants agricoles et le syndicat départemental des producteurs de 
l’horticulture et des pépinières de Saône-el-Loire, 

Et, d'autre part, l'union départementale des syndicats C. G. T. et 
l'union départementale des syndicats Ç& F. T. 





k 
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Cet avenant a pour objet de substituer de nouvelles dispositions 
à celles prévues par les articles 22, 55, 37, 66, 7: el 82 de la conven- 
tion susvisée des exploitations de Saône-et-Loire en date du:5 jan- 
vier 1955. 

Le texte en a été déposs le 10 janvier 1956 au greffe de la justice 
de paix de Mäcon. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 21 Æ du livre Ier du codr du 
travail, de faire connaitre dans un délai de quinze jours leurs 
observaiions et avjs au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront êire adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1er bureau, 78, rue de Varenne, Paris (ï*] (inutile d'affranchir). 





Avis relatif à l'extension de la convention collective 
des exaloi:ations d’horticulture et de pépinières de l'Isère. 
(Application des articies 31 j et suivants 
du livre ler du code du travail.) 





Le ministre de l'agriculture envisage de prendre, en app'ication 
de l’ur.icle 51 j du livre Ir du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs el su:ariés des exploi- 
tations de l’horticuliure et de pépinières de l'Isère la conveation 
collective conclue le 18 décembre 19:55 à Grenoble, entire : 

D'une part, le syndicat des producteurs horticoles et pépiniéristes 
de la vallée de l’isère, 

Et, d'autre part, le syndicat départemental des sa'ariés agricoles 
{C. G. T.) et le syndicat départemental des travsilleurs de la terre 
{C. F: FT. C.). 

Ceilte convention a pour objet de régler les rapports entre 
empioyeurs et salariés des exploitations horticoles, pépiniéristes, 
rosiéristes de l'Isère qui lui sont assujellies en veriu de son artli- 
cle 1er. 

Le texte en a été déposé :e 20 décembre 1955 au grefle de la justice 
de paix de Grenob'e. 

Les organisaiions professionnel'es et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 21 k du jivre ler du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observalions et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère ‘de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
1er bureau, 78, rue de Varenne, Paris (%*) (inutile d'affranchir). 


ee 





Ministère de la santé publique et de la population, 





Avis de concours peur le recrutement d’un contrôleur 
des lois d'aide sociale à la préfecture du Calvados, 





Un concours pour le recrutement d’un contrôleur des lois d’aide 
socia:e sera ouvert à la préfecture du Calvados dans le courant du 
mois de février 1956 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 21 janvier 1956. 

Tous les renseignements relatifs aux condilions d'admission peu- 
vent ètre fournis par la préfecture du Calvados. 





Avis de concours pour le recrutement d’un Contrôleur cépartemental 
des lois d'aide sociale à la préfecture de l'Yonne, 





Un concours sera auvert à la préfecture de l'Yonne pour le recrit- 
teunent d’un contrôleur départementai des lois d'aide sociale les 
15 et 12 avril 1956. 

Les dossiers de candidature devront parvenir, avant le 23 février 
1956, à la préfecture de l'Yonne, 3e division, {tr bureau. 





Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l’hônitat-hospice de Soissons (Aisne). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur 
aura lieu le jeudi 42 avril 1955 à l'hôpital-hospice de Soissons 
(Aisne) 

Peuvent faire act: de candidature, les personnes titu'aires du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, 
d'un brevet d’officier de l’armée aclive de terre, de mer ou de l'air, 
du certificat de capacité en droit ou d’un diplôme équivalent, ainsi 
que les agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant au 
moins trois ans de services eflectifs en qualité de secrétaire d’admi- 
nistration hospitalière ou de commis dans un établissement public 
d'hospitelisation, de soins ou de cure, 
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Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au fer janvier de l’année du concours. Toutefois, cette 
limite d'âge est reculée d’un temps égal à la durée des services 
antérieurs civils et militaires ouvrant des droits à la retraite, sans 
préjudice de l'application des dispositions de l’article 162 du décret 
du 29 juillet 19% (enfants à charge) 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 12 mars 1956 au secrétariat 
de l’hôpital-hospice de Soissons, qui adressera, à toute personne qui 
en fera la demande, le programme des épreuves el la liste des pièces 
à fournir par les candidats. 





Avis de concours pour le recrutement d’un rédacteur 
à l’hôpiial-hospice de Château-Gontier (Mayenne). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un rédacteur aura 
lieu les 19 et 20 mars 1956 à l’hôpital-hospice de Château-Gontier 
(Mayenne). 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes de nationalité 
française titulaires du baccalauréat de l’enseignement secondaire, du 
brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée active de terre, 
de mer ou de l'air, ainsi que les agents ne possédant pas ces diplo- 
mes mais complant au moins trois ans de services effectifs en 
qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de commis dans 
un établissement public d'hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus le 1°" janvier 1956. Toutefois, cette limite d'âge sera 
recuke d’un temps égal à la durée des services antérieurs civils et 
militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de l’appli- 
cation des dispositions de l’article 1462 du décret du 29 juilet 1939. 

Les candidats du sexe masculin doivent, en outre, avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les dossiers de candidatures devront parvenir avant le 19 février 
4956, sous pli recommandé, à la direction départementale de la 
population et de l’aide sociale, cité administrative, à Laval, qui 
Journira, sur demande, teus renseignements uliles aux postulants. 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
au centre hospitalier du Puy (MHaufñe-Loire),. 


——— 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un commis aura 
lieu les 12 et 13 mars 196 au centre hospitalier du Puy (Haute- 
Loire). 

Peuvent participer à ce concours les personnes des deux sexes, 
de nationalité française, titulaires du brevet élémentaire, du diplôme 
de fin d’études secondaires, du diplôme de gradué de l’école natio- 
nale d'administration municipale ou d'un diplôme équivalent. 

» Peuvent également se présenter les sténodaclylographes, dac!ylo- 
graphes et employés de bureau non titulaires des diplômes susvisés, 
mais comptant au moins trois ans de fonctions dans une adminis- 
tration hospitalière. 

i Les candidats devront être âgés, à la date du concours, de plus de 
vingt et un ans et de moins de trente ans. Cetle limite d'âge peut 
toutefois être reculée d'une durée égale à celle des services anté- 
rieurs civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite et dans 
les conditions prévues par l’article 162 de la loi du 29 juillet 1939 
(enfants à charge). 

! Les demandes d'admission au concours devront parvenir, au | 
tard le 3 mars 1956, à la direction du centre hospitalier du x 
(Haute-Loire), qui fournira, aux personnes en faisant la demande, 
tous renseignements utiles concernant notamment le programme des 
épreuves et la liste des pièces à produire par les candidats pour 
conslituer le dossier. 





Avis de concours pour le recrutement d’un commis 
au centre hospitalier de Perpignan (Pyrénées-Orientales). 





. Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un commis sera 
ouvert les 10 et 11 avril 1956 au centre hospitalier de Perpignan 
(Pyrénées-Orientales),. 

‘ Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du 
brevet élémentaire, du diplôme de fin d'études secondaires, du 
diplôme de gradué de l’école nationale d'administration municipale 
ou d’un diplôme équivalent, ainsi que les sténodactylographes, 
dactylographes et employés de bureau titulaires ou auxiliaires ne 


possédant pas les diplômes mais comptant trois années d’ancienneté : 


au minimum dans une administration publique. 
* Les candidats devront être âgés de vingt et un ans au moins et 
de trente ans au plus, cette limite d'âge étant toutefois susceptible 
d'être reportée d’une durée égale à celle des services antérieurs 
valables ou validables À + À la retraite, ainsi que dans les conditions 
prévues par l'article 162 du décret du 29 juillet 4939. 

Les inscriptions sont reçues jusqu’au 9 mars 1956 à la direction 
du centre hospitalier de Perpignan. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser au directeur 
de cet établissement (joindre un timbre pour la réponse). 





Avis de vacance d’un poste de dire:teur départemental de la san‘é 
de l’Orne. 





Le poste de directeur départemental de la santé de l'Orne est 
déclaré vacant. - 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ce poste les médecins 
du corps de l’inspectian de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai 
de trois Sermaines, à compter du jour de la publication du présent 
avis, au 2e bureau de la direction de l'administration générale du 
personnel et du hudget, ministère de la santé publique et de la 
population, 7, rue de Tilsitt, Paris (1%). 





Avis de vacance cu poste de directeur-économe de l'hôpital-ho:pice 
de Florac (Lozère). 


= — 


Est déclaré vacant le poste de directeur-économe de l'hôpital- 
hospice de Florac (Lozère). 

Peuvent faire acle de candidature les personnes inscrites sur la 
lisie d'aptitude aux fonctions de direcieur-économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et. hospices publics élablie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1945. 

Les candidats devront adresser leur demande, sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l'aide sociale-de 
la Lozère, préfcclure, à Mende. 





Avis de vacance du poste de secrétaire de direction 
du sanatorium départemental du Petit-Arbois (EFouches-du-Rhône). 





Le poste de secrélaire de direction du sanatorium du Pelit-Arbois 
(Bouches-du-Rhône) est actuellement vacant. 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les secrétaires de 
direction des sanatoriums, préventoriums et aériums publics de plus 
de 200 lits. 

Les dossiers de candidature devront être adre:sés, dans le délai 
d’un mois à compter de la publication du présent avis, au médecin- 
+ du sanatorium du Petit-Arbois, les Milles (Bouches-du- 

ne). 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préjet, Directeur des Journaux vofficrets, 
Jusn-Psuz MARTIN 
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4897 50 | Tehécoelovaquie. | 100 kes. | 4861 11 4821 50 4897 50 | 4807 50 ...... 
11735 | Yougoslavie. ... | 100 din 116 666 UD  IE,.,,,0..000 0e 
US D PA OR MU ARR AT CR EN ME FRPEE étre MBPS PF: LL... 200 
Mae D scossnovsscoccdtenctanc not défie ve + 10F C PF. P..... #0 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 400 piastres..... . 41090 





(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
5 ————"—…—— —— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DZ RIDHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS S£S SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





LE BLAN & Cr 
SOCIËÈTÉ EN COMMAXDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 9594.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 165, AVENUE DE BRETAGNE, LILLE 
Registre du commerce: Lille n° 1551. 





« Avis aux porteurs d'obligations 4 0/9 1946. 





Par décision de la gérance en date du 9 janvier 1956, et confor- 
mément aux condilions d'émission, il sera procédé, à la date du 
45 février 1956, au remboursement général anticipé des obligations 
4 0/0 1946 re=lant en circulation. 

Ces obligations seront remboursées au pair de 5.000 F après 
détachement du coupon n° 10 payable à la même date, à raison 
de 3%» F net. 

Les titres devront donc être présentés coupon n° 11 et suivants 
allachés aux guichets du Crédit du Nord, à Lille, ainsi que dans 
toutes ses succursales et agences. 

L'intérêt des obligations cessera de courir à dater du jour du 
remboursement ci-dessus indiqué et ke montant des coupons qui 
auraient été indûment payés sera retenu lors du remboursement. 


La gérance. 








CREDIT NATIONAL 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.100 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine n° 54-B 4452, 





TIRAGES DU 5 JANVIER 1956 





EMPRUNT FEVRIER 1942 


Obiigations de 2.000 F 3,50 0/0 (55° tirage). 





L'obligation n° 1.513.390 sera remboursée par 1.000.000 de francs. 

L'obligation n° 94.831 sera remboursée par 500.000 F. 

Les obligations nos 1.939.453, 1.339.536, 1.329.978 seront rembour- 
sées chacune par 100.000 F. 

Les obligations nos 1.114.308, 1.114.916, 1.114.453, 1.114.468, 
1.114.595, 1.114.705 seront remboursées chacune par 50.000 F. 


Les 12 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 25.000 F: 


1.925.132 1.925.287 1.925.506 1.925.859 
1.925.145 1.925.464 1.925.595 1.925.933 
1.925.257 1.925.467 1.925.805 1.925 .987 


Les 60 obligations désignées ci-dessous seront remboursées chacune 
par 10.000 F : ù 

Dans la série de 1.114.001 à 1.115.000, les 20 obligations dont le 
numéro se termine par 71 et par 98. 

Dans la série de 1.339.001 à 1.310.000, les 20 obligations dont le 
numéro se termine par 05 et + 51. 

Dans la série de 1.925.001 à 1.926.000, les 20 obligations dont le 
numéro se termine par 63 et par 82. 


Les 80 obligations désignées ci-dessous seront remboursées chacune 
par 6.000 F: 


Dans la série de 1.139.001 à 1.10,000 les 40 obligations dont Je 
numéro se termine par @1,, 17, 49 et par 84. 








Dans la série de 2.318.001 à 2.319.000 les 40 obligations dom le 
numéro se termine par 20, 63, 78 el par 97. 


Les 6.837 autres obligations des séries de 1.000 titres dans 
lesquelies sent compris les numéros ci-dessus seront rembcurséés par 
2.000 F, c'est-à-dire : 

944.001 à 915.000 | 1.339.001 à 1.340.000 | 1.925.001 à 1.926.000 
1.114.001 à 1.115.000 ét à: à mes o - à 9 ao M 
1.139.001 à 1.140.000 | 1.513.001 à 1.514.000 2.318.001 à 2.319.000 

Les obligations remboursables par des lots sont payables à partir 

du 1er février 19%; elles n’ont pas droit au payement du coupon en 
cours au moment du tirage et devront tre déposées au Crédit 
nationa! huit jours ouvrables avant que le payement en puisse être 
demandé. 

Les obligations remboursables au pair sont payables lors de 
l'échéance du coupon en cours au moment du tirage, c'est-à-dire à 
partir du 1° mai 1956; elles ont droit au payement de ce coupon, 





EMPRUNT 1950 


Ohbiigations ce 10.009 F 6 6/0 (6° tirage). 
L'obligation n° 2.226.617 sera remboursée par 20.000.000 de francs. 
L'obligation ne 851.216 sera reinboursée par 10.000.000 de francs. 
L'obligation ne 2.009.275 sera remboursée par 10.600.000 de francs. 


Les 20 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chucune par 1.060.000 de francs: 


71.925 868.188 1.109.907 2.074.124 
266.230 877.23 1.458.693 2.224.223 
307.051 908.119 1.809.718 2.258.747 
466.199 916.884 1.961.650 2.289.454 
792.627 1.082.867 1.989.602 2.397.914 


Les 100 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
100.000 F': 


Dans la série de 135.001 à 16.000, les 19 obligations dont le 
nuiuéro se termine pur 58. 

Dans la série de 225.001 à 226.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 33. 

Dans la série de 485.001 à 486.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 47. 

Dans la série de 819.001 à 820.000 les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 06. 

Dans la série de 997.001 à 998.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 68. 

Dans la série de 1.199.001 à 1.200.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 67. 

Dans la série de 1.678.001 à 1.679.000, les 19 obligations dont le 
numéro se termine par 30. 

Dans la série de 2.030.001 à 2.031.000, les 40 obligations dont le 
numéro se termine par 84. 

Dans la série de 2.327.001 à 2.328.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 93. 

Dans la série de 2.460.001 à 2.461.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 85, 


Les 100 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
50.000 F : 

Dans la série de 260.001 à 261.000, les 10 obligations dont le 
numéro se, termine par 48. 

Dans la série de 436.001 à 477.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 51. 

Dans la série de 646.0 à 647.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 15. 

Dans la série de 712.001 à 713.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 09. 

Dans la série de 816.001 à 817.009, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 30. 

Dans la série de 1.200.001 à 1.201.000, les 10 obligations dont Île 
numéro se termine par 17. 

Daps la série de 1.717.001 à 1.748.000, les 19 obligations dont le 
numéro se lerimine par 95. 
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Dans la série de 1.954.001 à 1.955.000, les 19 obligations dont le 
numéro se termine par 18. 

Dans la série de 2.096.001 à 2.097.000, les 18 obligations dont le 
numéro se termine par 51. à 

Dans la série de 2.597.091 à 2.398.000, les 10 obligations dont le 
numéro se lermine pür 66. 


Les 41.777 autres obligations de séries de 1.000 titres dans 
lesquelles sont coinpris les numéros ci-dessus seront reinboursées 
par 10.060 F, c'est-à-dire : 








71.001 à 72.000 851.001 à 55.000 | 1.954.001 à 1.953.000 
1:5.001 à 136.000 868.001 à 869.000 | 1.964.001 à 1.965.000 
225.001 à 226.000 877.(X1 à 838.000 | 1.989.001 à 1.996.000 
260.001 à 261.000 968.001 à 909,000 | 2.009.041 à 2.010.000 
266.001 à 267.000 916.001 à 917.000 | 2.030.001 à 2.031.000 
507.001 à  208.0% 997.001 à 998.000 | 2.074.001 à 2.075,00 
466.001 à 467.000 1.082.001 à 1.033.000 | 2.096.001 à 2.097.000 
476.001 à 477.000 1.109.061 à 1.110.000 | 2.221.001 à 2.225.000 
485.001 à 486.000 1.199.001 à 1.200.000 | 2.258.041 à 2.259,000 
616.001 à 617.000 1.200.001 à 1.201.000 | 2.289.001 à 2.290.000 
712.001 à 713.000 1.158.001 à 1.459.000 | 2.327.601 à 2.328.000 
752.001 à 7:3.000 1.678.001 à 1.679.000 | 2.336.001 à 2.337.000 
E1G.OC1 à 817.009 1.7:7.001 à 1.748.009 | 2,397.001 à 2.398.000 
819.001 à 520.020 1.809.001 à 1.810.009 ! 2,460,001 à 2.461.000 


Ces obligalions sont payables à partir du {er mars 1956. 


Les obligations remboursables par des lots devront toutefois être 
déposées au Crédit national huit jours ouvrables avant que le paye- 


ment en puisse être de nandé; eïles n'ont pas droit au payement, 


du coupon en cours au moment du tirage. Les obligalions rembour- 
sables au pair ont droit au payement de ce coupon. 

La dernière jiste des titres amortis et non remboursés de 
l'emprunt 3,50 0/0 février 1912 a éié publiée au Journal officiel du 
10 février 1955, 








CREDIT NATIONAI, 
pour faciliter la répara:ion des dommages causés par la gucërre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.090 MHILIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 49-17, RUE SAINT-DOMIN.QUE 
R. C.: Scine no 51-B 4152, 





LISTE RECAPITULATIVE 
arrêtée au 1 janvier 1956 des séries d'obligalions (représentées 
par leur numéro initial) amorties aux tirages précédemment effec- 
tués et dans lesquelles il reste des numéros non présentés au 
remboursement. 





Emprunt G 0/9 mars 1950 (obligations de 10.000 F). 


Séries de 1.090 obligations (représontées par leur numéro ini‘ia!}, 
amorlizs aux tirages précédemment effrciués et dans iesquelies il 
reste des numéros non présentés au remboursement. (Lire 
4.019.001 à 1.020.000, 1.023.001 à 1.024.000, etc.). 











.001 Janv. 51 
Janv. 5 


163.001 Janv. 


EU mm 
DATES Chi: DATES ; DATES 
NUMÉROS des lirages. NUMÉROS des tirages. NUMÉROS des tirsges. 
4.019.001 Janv. 54 461.001 Janv. 55 05.01 Janv. 51 
025.001 : Janv. 5? 168.001 Janv. 53 666.001 Janw. 51 
012.001 Janv. 52 905.001 Janv. 55 072.091 Janv. 52? 
057.001 Janv. 53 513.001 Janv. 52 076.001 Janv. 5» 
069.001 Janv. 51 516.01 Janv. 54 080.Œ4M Janv. 52 
.052,0)1 Janv. 52 .»12,001 Janv. 54 85.001 Janv. 55 
076.001 Janv. 55 092.0 1 Janv. 55 128.001 Janv. 52 
080.001 Janv. 53 .558.001 Janv. 55 140.001 Janv. 55 
190.0) Janv. 5 211.001 Janv. M 171.091 Janv. 55 
118.001 Janv. 53 .591.001 Janv. 51 190.001 Janv, 53 
.199,000 Janv. % .631.0M Janv. 52 197.001 Janv. 93 
AOL Janv. 55 633.061 Janv. 54 .200.01 Janv. 53 
.172.0M Janv. 51 .ü61.001 Janv. 52 214.004 Janv, 5 
.176.061 Janv. 52 .6(8.001 Janv. 51 295.00 Janv. 51 
185.001 Janv. 53 716.001 Janv. 51 236.001 Janv. 51 
.2€6.001 Janv. 51 .106.01 Janv. 1 239.004 Janv. 51 
.) 
51 


15 
ed 

0 À 
. 


.767.001 Janv. 


.24,001 Janv. 92 .1173.001 Janv. 55 255.001 Janv. 55 
.261.001 Janv. 55 176.001 Janv. 55 265.001  Janx. o1 
.273.901 Janv. 51 .189.001 Janv. 52 283.001 Janv. 5 
.275.001 Janv. 52 850,001 Janv. 91 332.001 Janv. 59 
.291.001 Janv. 51 .8:6.001 Janv. 51 .%66.901 Janv. 91 
.297.004 Janv. 52 .*89.001 Janv. 5% 67.001 Janv. 55 
317.001 Janv. 53 93.001 Janv. 51 72.001 Janv. 51 
.326.00 Janv. 53 .929.001 Janv. 55 79.061 Janv. 53 
328.091 Janv. 52 940.081 Janv. 53 15.001 Janv. 52 
44.001 Janv. 53 941.001 Janv. 51 Janv. 5? 


Jinv. 52 
Janv. 93 


5: 
2 


.261.001 Janv. 53 
.X8.001 Janv. 93 
201.901 Janv. 91 085.001 Janv. 5 Janv. 91 
.110.001 Janv. 54 998.001 Janv. 54 65.201 Janv. 55 
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Société anonyme des Fonderies de Bayard et Saint-Dizier 
CaPiTiL: 30 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: BAYARD (HAUTE-MARNE) 
Pegistre, du commerce: Saint-Dizier no 5:-B 25. 
Répertoire des producieurs: Iaute-Marne n° Ki. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, ta 
Sociélé a rachelé en Bourse le nombre d'obligations de l'emprunt 
4 1/4 0,0 154% de 5.000 F nominal correspondant au seplième amor 
lisscment prévu pour le fer février 1{56. En conséquence, il n'y & 
pas lieu de procéder à un tirage 
F Tous les amorlissements ant‘rieurs ont été réalisés par rachats en 
ourse, 








SOCIETE METALLURGIQUE D IMPHY 
ANCIENNE DÉNOMINATiON : 
Société anonyme de Commentry-Fourchamhauit et Decazeville 
AU CAPITAL DE 1.:5:.°00.000 pk F:A:CS 
SIÈGE “SOCIAL : 84, RUR DE LILIE, PARIS 
Registre du commerce: Seine no 51-B 2010. 


Obligations 4 0/0 1951. 





Douzième amortissement. 


La sociélé, usant de ja facuiié qu'elle s'est ré ervée lors de l'émis- 
Sion, à procédé au rachat en Lourse des 410 obligalions 4 0/0 1944 
devant être amoriies le 15 février 1056, 

En conséquence, il ne sera pas elieclué de tirage au sort au titre 
de ect amoriissemert, 

Les obligations nos S.814 et 9.180, sorties au lirage du 14 dé- 
cemtre 1215, restaient à rembourser à le date du 15 dérembre 1955. 








ETABLISSEMENTS MERLIN ET GERIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.120.890.000 F 
Sièce SsOc'At: RUE JIENRITARZE, A GRENOBLE 
R. C.: Grench'e no 9297. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celle société a procédé au rachat en Bourse de 130 obligations 4 0/9 
1943 dont le treizième amortlissement est prévu pour le {5 jan- 
vier 1956. 

Eu conséquence, aucun tirage n'a élé effeciué en décembre 1955 


Liste numérique des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 


2,1%? (année de remboursement: 1919), 
3.195 


5 (année de remboursement: 1945). 


_— 








SOCIETE NOUVELLE PATHE CINEMA 
SOC:ÉTÉ AUONYME AU CAPITAL DE 979.00(.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE FranCœURr, PARIS (18°) 
R. C.: 55-B 25-38, 





Bons G 1/2 0/0 1954 de 10.000 F. 





ke LISTE NUMERIQUE 
Des bons amortis #u tirage du 28 décembre 1955 et remboursables 
à partir du 1" février 1956; 


Des hons amortis au tirage du 30 décembre 1954 parmi lesquels 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 











—————————_——_———— + ne 
; ANNÉES . PRIX 
NUMÉROS de remboursement. | de remboursement. 
1 à 473 56 10.0:8 F 
9,734 à 3.907 53 10.021 
9.920 à 10.000 56 10.013 











. Nota. — Pour parfaire l'ameriissement au fer février 1956, la socié.é 
a procédé au rachal en Bourse de 528 bons. 


a ELEÈLELELEL 
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AVIS D'ADJUDICATIONS 





Préfecture de la Gironde. 





POXTS ET CHAUSSÉES — SERVICE MARITIME 





Construction d’un port de pêche à Arcachon. 





ADJUDICATION RESTREINTE 


A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en séance 
publique, par le préfet du département de la Gironde, assislé des 
autres membres du bureau d'adjudicalion et en présence de l'insé- 
nieur en chef du service maritime, dans les formes réglementaires, 
à l’adjudication, sur soumission cachctée, des travaux de construction 
d'un port de pêche à Arcachon comprenant notamment la construc- 
tion d'un quai en palplanches métalliques, type Senelle ou Larssen, 
de 217 mètres de long, le dragage de 223.000 mètres cubes de déblais 
et la mise en place de 30.00 mètres cubes de moellons. 

Montant du cautionnement définitif: 3 0/0 du montant du marché. 


L'adjudication sera basée sur un délail estimatif préparé par 
l'administration. quant aux quantités, el complété par les soumis- 
sionnaires, quant aux prix unitaires. 





Conditions principales de l'adjudication. 
I — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe à l’article 8 bis des clauses et conditions générales, 
scront adressées franca à l'ingénieur en chef du service maritime, 
port autonome de Bordeaux, palais de la Bourse, place Gatriel, Bor- 
deaux, et elles devront lui parvenir avant le 27 janvier 1956, à 
seize heures, terme de rigueur. Les demandes qui parviendront à 
Yingénieur en ehel postérieurement à l'expiralion de ce délai ne 
seront pas admises. 


" HI. — Instruction des demandes. 


La liste des personnes adtnises à concourir sera arrétée par Île 
bureau d’adjudication, Aucun euneurrent ne pourra être écarlé sans 
avoir élé appelé à présenter ses observalions devant ce bureau. 

Les personnes admises à prendre part à l'adjudicalion seront avi- 
sées ultérieurement et directement, par letire recommandée, de la 
date de l’adjudication, 

Les pièces rernises par les personnes non admises leur seront ren- 
voyées, avec l'avis que leur demande n'a pas élé accueillie. 


HI, — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, excepté les dimanches et jours fériés: 

1° Dans les bureaux de la préfecture (ïe division, 4e bureau), de 
quatorze heures à dix-sept heures; 

20 Dans les bureaux de M. Debayles, ingénieur chef des services 
techniques, port autonome de png mg Gabriel, de neuf heures 
à onze heures et de quatorze heures à dix-sept heures; 

3e Dans les bureaux de M. Beaupuy, ingénieur T. P, E., 159, bou- 
levard de la Plage, à Arcachon, de neuf heures à onze heures et de 
quatorze heures & dix-sept heures, 

Un programme sommaire résumant l'objet de l'entreprise et la 
description des travaux, accompagné de croquis très sommaires indi- 
quant le plan général des travaux et les dispositions d'ensemble des 
principaux ouvrages, sera envoyé aux entrepreneurs ét aux personnes 
uléressées qui en feront la demande à l'ingénieur en chef. 

Fail à Bordeaux, le & janvier 1956, 

Le préfet, 
A. LAHILIONNE. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Kohn cmefri) né le 17 août 1911 à Paris (11e), demeurant 
221, rue ‘Raymond-Losserand, à Paris (1h), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
dyimique celui de Colin. 





M. Coullet (Roger), né le 7 octobre 1912 à Marseille, demeurant 
Villa Chiquita, traverse de la Jarre-Mazargues, Marseiile, agissant 
en tant que cotuteur des enfants de son épouse: Josée-Maryse 
Robert, née le 21 décembre 199 à Saint-Denis {ile de la Réunion), 
et Marie-Désirée Robert, née le 15 janvier 19% au Port (ile de la 
Réunion), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de subsliluer à leur nom patronyimique celui de Coullet. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





13 décembre 1955. Déclaration à la préfecture du Rhône. Groupe. 
ment des provinces françaises. Rul: promouvoir, avec Je concours 
des sociélés adhérentes, jes moyens d'éducalion et de culture ins- 
pirés du folklore, des coutumes et de la litlérature de nos pro- 
vinces. Siège social: hôtel Pio:at et Lutétia, 111, boulevard des 
Be:ges, Lyon. 


20 décembre 19553. Déclaralion à la sous-préfecture de Dieppe. Club 
des marcheurs dieppois. Bul: pratique du sport de la marche, Siège 
social: ?, rue Moriier-d'Or, Dieppe (Seine-Maritime), 


297 décembre 195. Déclaration à la préfecture de police. Cercle inter 
national de la presse Culiurelle. Bul: promolion des échanges entre 
@ollaboraleurs de la présse cuilurelle. Siège social: 11, rue de l’Arme- 
rique, Paris. 





27 décembre 1955. Déclaralion à la préfecture de police. Société amke 
cale des enfants de Laissac (Aveyron). Bul: é!ablir entre tous les 
adhéren!'s des relations amicales fréquentes, venir en aide à ceux qui 
se (trouvent dans une situation difficile, dans la mesure de ses res- 
sources. Siège social: 98, avenue Roger-Salengro, Champigny. 





27 décembre 195. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 
centre d'études techniques agricoles des Trois-Rivières. Bul: aider 
au développement technique des exploilations agricoles, Siège social: 
chez M. Louis Vaïdye, Croix-de-Bois, Brain-sur-l’Authion. 





23 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Centre d'étw 
des pour l'expansion économique française. Bul: favoriser l'expan- 
sion économique française par la communication ou l'échange 
d'informations. siège socigl: 23, rue du Ranelagh, Paris. 





28 décembre 195. Déclaralion à Ja sous-préfecture de Villefranche. 
de-Rouergue. Syndicat d'initiatives de Lunac. Bul: maintien et déve- 
loppeinent des foires de Lunar, Mise sur pied de toutes manifes- 
tations sportives, artistiques, fêtes relalives à la vie de la commune, 
organisalion du tourisme. Siège social: mairie de Lunac (Aveyron). 





20 décembre 4955. IKclaration à la sous-préfecture d'Apt. Ping-pong- 
Ciub cavaillonnais. Bul: pratique du ping-pong. siège social: 10, 
place du Clos, {er élage, Cavaillon (Vaucluse). 





4 janvier 196. Déclaralion à la sous-préfecture de Brive. Pétanque 
Saillarde. But: grouper d°s personnes aimant le sport, propager le 
jeu de boules. Siège social: 12, avenue Alsace-Lorraine, Brive (Cor- 
rèze). 


7 janvier 1956. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
anciens élèves du centre d'apprentissage de la Garenne-Colombes, 
But: réunions amicales, secours aux anciens élèves nécessileux 
Siège social: 87, boulevard Nalional, à la Garenne-Colombes, 


10 janvier 1956. Déclaralion à la sous-préfecture de Pilhiviers. Bridges 
Club pithiviérien. Bul: pralique du bridge de compétition et organi- 
salion éventuelle d'autres jeux de caractère récréatif, Siège social: 
hôtel de la Poste, à Pithiviers (Loiret). 





11 janvier 1956. Déclaral‘on à la préfecture d'Orléans. Association 
Pour l'assurance des élèves des écoles publiques du Loiret. But: 
grouper, faire assurer ses membres, les faire garantir pour des ris- 
ques de responsabilité civile et Ie cas échéant pour leur faire donner 
un complément aux prestalions de la sécurité sociale, Siège social: 
8 bis, rue Bellchat, Orléans. 





13 janvier 1956. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Aml- 
cale de défense des fonctionnaires et retraités de la Côte d'Azur, de 
la Corse et de Provence. But: créer el entrelenir des liens de solida- 
rité entre ses adhérents, leur fournir des consultations juridiques 
et assurer éventuellement la rédaction des recours devant les tri- 
bunaux administratifs et le conseil d'Elat, Siège social: f1, avenue 
Borriglione, Nice. é 





MODIFICATIONS 


21 décembre 1955. Déclaralion à la préfecture de police. L'Aviatione 
Club de France transfère son siège social du 93, au 104, de Tavenue 
des Champs-Eivsées, à Paris. 








Paris — imprimerie des Jurnaux o:ficiels, 31, qua Vollaire. 
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RECUEIL DE TEXTES 


DU 


Ministère de la Reconstruction et du Logement 











La Direction des Journaux officiels est chargée, depuis le 1° janvier 1956, de l'édition du RECUEIL 
DE TEXTES du Ministère de la Reconstruction et du Logement. 





es men s roms. 


Ê 


sit 


Ce bulletin hebdomadaire contient tous les textes d'intérêt général intéressant la construction, 


_ 
. 


le logement, l'urbanisme, l'aménagement du territoire et la reconstruction : lois, décrets, arrêtés, circu- 


laires (publiés ou non au « Journal officiel ») complétés par les réponses ministérielles aux questions 
jurisprudence, notamment en matière de dommages 


e 


écrites et, éventuellernent, par des décisions de 
de guerre, et présentés sous feuillets séparés, de format in-8° carré, perforés et enregistrés sous 


un numéro d'ordre et lettres de référence permettant leur classement chronologique ou méthodique. 


6 4 
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Cette documentation hebdomadaire sera accompagnée périodiquement de recueils supplémen- 


taires comprenant les textes de base en chaque matière. 


ÿ 


! fn 


La mise à jour de ces derniers recueils sera .assurée d'abord et immédiatement par les textes 
publiés dans le recueil hebdomadaire, ultérieurement par des rééditions périodiques totales ou partielles 
des recueil; supplémentaires eux-mêmes dans lesquels seront intégrés les textes nouvellement parus. 


Le tarif des eabonnerrents et de la vente au numéro de cette publication est provisoirement le 























suivant : 
à MÉTROPOLE 
et ÉTRANGER 
FRANCE D'OUTRE-MER 
| Prix de l'abonnement annuel....sossseses 4.000 F. 5.000 F. 
Prix du Us, CGR PRT AIBR SEE U SPA AQEE EUR 100 F. 150 F. 











Des reliures mobiles, en carton fort, permettant indifféremment le classement soit des bulletins 


eux-mêmes, soit des textes séparés par séries, seront prochainement mises en vente à la Direction 


des Journaux officiels. Le prix de chacune de ces reliures, indépendant du coût de l'abonnement, a été 
fixé à 250 F. 
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Les règlements sont à opérer au nom de la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
Paris (7), par mandat, chèque ou chèque postal (C. C. P. Paris 9063-13). 











